
Responsabilités de l'association et de ses dirigeants

On traitera de la notion de dirigeants associatifs dans son acception large : bénévoles, salariés, élus ou non élus.

Cette notion de dirigeants reste ambiguë. Néanmoins les actes accomplis dans le cadre de l’association sont susceptibles d’engager la 
responsabilité personnelle du dirigeant qu’il s’agisse d’un dirigeant de droit ou d’un dirigeant de fait.

Il en résulte qu'un cadre salarié qui exerce en réalité un pouvoir de direction dans l’association peut voir sa responsabilité personnelle 
engagée à ce titre.

On distingue 2 types de responsabilités au regard de la loi :

LA RESPONSABILITÉ PÉNALE :

C’est l’obligation, pour un individu ou une personne morale, de supporter les peines et sanctions prévues par les lois et règlements, en 
raison d’une infraction (la responsabilité pénale ne peut jamais être couverte par une assurance).

En principe, les actes accomplis par les dirigeants dans l’exercice de leur fonction, n’engagent que la responsabilité de l’association. 
Mais il peut y avoir recherche de " fautes " dans certains cas, leur responsabilité personnelle peut être engagée aussi bien à l’égard de 
l’association qu’à l’égard des tiers.

La loi du 10 juillet 2000 précise la définition des délits non intentionnels qui concerne, notamment, les dirigeants d’associations.

LA RESPONSABILITÉ CIVILE :

C'est l’obligation légale, pour toute personne physique ou morale (association par exemple), de réparer les dommages causés à autrui.
• par ses propres actes
• par le fait des personnes dont elle répond
• par le fait des choses ou des animaux dont elle a la garde.

Cette responsabilité, qualifiée par les juristes de délictuelle ou quasi-délictuelle se distingue de la responsabilité civile contractuelle qui 
consiste dans l’obligation de réparer les dommages causés à une personne dans l'exécution d’un contrat conclu avec elle. Les liens 
contractuels entre deux personnes peuvent bien entendu résulter d’un contrat établi par écrit, mais aussi de certaines situations de fait, 
alors qualifiées de contrats " tacites ".

C’est cette dernière qui sera le plus souvent invoquée dans les associations.

L’article 1992 du code civil prévoit que la responsabilité personnelle des dirigeants est appliquée de manière moins rigoureuse lorsque 
ce dernier exerce son mandat à titre bénévole !


